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internationale
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I

Le monde, a notre e&apos;poque, en est aux grandes organisations internatio¬

nales. Il parait done utile d&apos;essayer de fixer la place que de&quot;tient actuellement

en droit international celle que nous connaissons comme tant la plus
ancienne de ces organisations apres le Saint-Siege, d&apos;autant plus que cette

premiere Organisation d&apos;assistance sur une vaste e&apos;chelle internationale peut,
de ce fait, e&apos;tre conside&apos;re&apos;e comme un prfourseur de la Croix-Rouge.

Cr il y a pres de mille ans en Palestine, reconnu par le Saint-Siege
comme une organisation exempte, des 1113, l&apos;Ordre de Saint-Jean de

Jerusalem a detenu successivement par la suite le gouvernement de Rhodes

jusqu&apos;en 1522, puis de Malte jusqu&apos;en 1798. A ses qualifications d&apos;orga-
nisation internationale correspondait sa neutrality, que l&apos;Ordre maintenait

par definition dans les conflits entre puissances chre&apos;tiennes. Ce principe de

neutrality ^tait essentiel, bien qu&apos;il pu paraitre parfois peu facile d&apos;&amp;ablir

une distinction entre la neutrality de l&apos;Ordre comme tel et le fait que ses

membres combattaient souvent avec les forces de leurs pays respectifs. Cette

neutrality tait d&apos;ailleurs non seulement un Aliment politique fundamental,
mais tait aussi apte ä comporter des avantages ^conomiques, ce que l&apos;on

peut constater par exemple a l&apos;^poque oü l&apos;Ordre entreprit de se crer une

colonie en Am^rique centrale x).
L&apos;organisation de l&apos;Ordre etait base*e sur un admirable Systeme d&apos;e&quot;qui-

libre supra-national de ses huit langues historiques dont, pour chacune,
^tait dlegu au siege central un repr^sentant, le pilier qui avait une

function de&quot;finie et qui ^tait sous ce rapport comparable aux hauts fonction-

naires d&apos;une organisation internationale actuelle.

J) A. Mackenzie-Grieve: The Knights of Malta in the &quot;West Indies, dans

Corona, 1954, p. 151.
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Ayant conserve apres la perte de Malte les caracte&gt;istiques d&apos;une orga¬
nisation internationale, developpee surtout grace a ses associations et ä son

activity dans de nombreux pays, mais ne disposant plus toutefois ni d&apos;un
territoire propre ni de citoyens, le caractere supra-national de son gouver-
nement central s&apos;en ressentit ncessairement.

La residence ex-territoriale de l&apos;Ordre tant actuellement a Rome, c&apos;est
aux tribunaux italiens qu&apos;appartient en premier lieu l&apos;examen de son carac¬

tere juridique. Laissant de c6t l&apos;origine de ses droits, a savoir a quel point
ils de&quot;coulent d&apos;une ancienne souverainet ou s&apos;ils sont plut6t ceux d&apos;une
organisation internationale, non pas base*e sur un traite international mais
reconnue par la coutume internationale, leurs jugements2) ont he unanimes
ä reconnaitre a l&apos;Ordre une position autonome, en ce qui concerne ses rap¬
ports avec l&apos;tat italien.

Les droits de prsance, confirmed en ce qui concerne l&apos;ltalie par le d^cret
italien du 28 novembre 1929 8), et d&apos;autres privileges existant en vertu de
coutumes internationales telles que les honneurs souverains rendus dans de
nombreux pays ä son Grand Maitre et les notifications officielles de son

election et de son de&quot;ces, forment un ensemble de droits dont les bases sont

tres diverses mais qui continuent d&apos;exister et de se developper4).
Le plus visible de ces droits dont jouit l&apos;Ordre est son droit de legation.

Compare au r61e souvent si important qu&apos;ont eu dans l&apos;histoire ces lega¬
tions, leur activity est eVidemment tres limitee et restreinte a des problemes
en relation avec l&apos;organisation de l&apos;Ordre (representation, participation aux
ceuvres de secours, administration des höpitaux et autres propri^s de
l&apos;Ordre). Ces missions diplomatiques sont soit des legations permanentes5)

2) Voir surtout les decisions de la Cour de cassation du 15. 3.1935 dans H. Lauter-
pacht: Annual Digest and Reports of Public International Law Cases 1935-1937,
p.2-7 et du 25 juin 1945 dans M. Pilotti et A. C. B rey cha-Vauthier:
österr. Zeitschrift für öffentliches Recht 1951, p. 392-394, ainsi qu&apos;un aper9u des com-
mentaires a ces decisions par A. C. Breycha-Vauthier: Der Malteser-Orden im
Völkerrecht dans österreichische Zeitschrift für öffentliches&apos;Recht 1950, p. 401-413. Pour
les decisions des cours italiennes apres la sentence cardinalice - qui d&apos;ailleurs n*a en rien
modifi^ leur attitude anterieure - voir p. 512, note et Annexe,

3) Gazzetta Ufficiale 1929, No. 280, p. 5393.
4) Notons a cet e&quot;gard, comme un exemple, la position en droit international des trains

d&apos;höpitaux de l&apos;Ordre en temps de guerre. Notons e*galement que l&apos;Ordre possede des
avions, en Italie pour servir en cas de de&quot;tresse, et aux Pays-Bas pour des transports de
missionaires; le Statut international de ces aeVonefs pourrait e&quot;galement apporter des e^e&quot;-
ments utiles pour de&quot;finir sa position.

5) Les legations de l&apos;Ordre sont port^es dans les annuaires officiels p. e. du Vatican
(Annuario Pontifico), d&apos;Espagne (Ministerio de Asuntos Exteriores, Representantes Diplo-
maticos extranjeros). D&apos;autres missions diplomatiques existent, p. e. en Argentine, au Bresil,
en Colombie, au Liban, au P^rou et au Portugal; des legations de l&apos;Ordre itaient aussi por-t^es dans les annuaires officiels d&apos;Autriche (österreichischer Amtskalender 1937, p. 127) et
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soit des missions extraordinaires. L&apos;Ordre ayant une personnalit en droit

international particulier et non en droit international general, son droit de

legation depend de la reconnaissance individuelle de chaque fitat recevant.

Des e&apos;tudes detaille&apos;es 6) de la position des legations de l&apos;Ordre montrent

cependant qu&apos;une fois admises celles-ci ont des droits identiques a. ceux des

autres missions diplomatiques (procedure, privileges, etc.) ä l&apos;exception des

immunite&apos;s fiscales qui sont seulement concedes aux reprsentants qui ne

sont pas des nationaux de FEtat recevant. Aux representants de FOrdre, des

passeports diplomatiques sont accorded, qui sont meme reconnus par des

pays qui ne reconnaissent pas l&apos;Ordre de jure.
Le droit de legation passif se complique du fait que l&apos;Ordre ne possede

point de territoire et qu&apos;en l&apos;absence d&apos;un trait avec Fltalie, il ne peut
accorder d&apos;immunits diplomatiques aux representants qui sont accrdits

aupres de lui. Ce probleme a 6%e toutefois rsolu, par exemple dans le cas

de FEspagne qui a accrdite egalement aupres de FOrdre son Ambassadeur

aupres du Saint-Siege.

II

Parmi les activits manifestes de FOrdre se classe encore sa participation
äux grandes conferences internationales, notamment a. celles de la Croix-

Rouge. C&apos;est ainsi qu&apos;en 1869, FOrdre a pris part ä la Conference inter¬

nationale tenue a. Berlin. Dans Fetablissement de la liste des delegu^s, il

n&apos;itait pas fait a cette poque de difference entre les gouvernements signa-
taires et les societs de secours, le delegue* de FOrdre figurait parmi ceux des

gouvernements. Plus tard, une distinction ayant e&quot;t e&quot;tablie, nous retrouvons

FOrdre parmi les organisations internationales. C&apos;est ainsi qu&apos;il etait repre-

sente, en 1952, ä la 18e Conference internationale de la Croix-Rouge de

Toronto, ou le del^gue de FOrdre eut Foccasion de faire une declaration7)
remarquee sur les principes fondamentaux de la Croix-Rouge et put aussi

appuyer le de&quot;lgu6 du Saint-Siege.

de Hongrie (Magyarorszag Tiszti dm hs N^vtara 1944, p. 45). Voir pour une liste complete
1&apos; Expose&quot; sur Pactivit6 de l&apos;Ordre 1953 . Signaions aussi a cet gard le de&quot;cret argentin
no. 26588 du 4 septembre 1948 (Bol. of. 13. 9.1948) et le decret pr&amp;identiel no. 3 de Nica¬

ragua du 29aoüt 1952 (Gaceta-Diario oficial 12.12.1952) spe&apos;cifiant une reconnaissance
formelle de l&apos;Ordre et tablissant des rapports diplomatiques.

6) G. Cansacchi: II diritto di legazione attivo e passivo dell&apos;Ordine di Malta,
dans Diritto Internazionale 1940 (Milano 1941), p. 58-81. Voir pour le dernier etat de

la question G. B.Hafkemeyer: Der Rechtsstatus des Souveränen Malteser-Ritter-
Ordens als Völkerrechtssubjekt ohne Gebietshoheit. Abhandlung der Forschungsstelle für

Völkerrecht und ausländisches öffentliches Recht der Universität Hamburg, 1955, p. 146-

150 (avec une excellente bibliographic p. X-XVI).
7) Compte rendu de la Conference, p. 116-117 et 141.
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A la Conference diplomatique de Geneve de 1929 le travail et la posi¬
tion de l&apos;Ordre 8) ont ete discutes en detail. L&apos;Acte final art. II, de cette

Conference 9) precise d ailleurs: La Conference, en presence d&apos;une demande
de l&apos;Ordre souverain et militaire des Hospitaliers de Saint-Jean de Jeru¬
salem, dit de Malte, estime que les dispositions etablies par la Convention
de Geneve et reglant la situation des Societes de secours aupres des armees

en campagne sont applicables aux Organisations nationales de cetOrdre 10).
Lors de cette Conference, le representant du Grand Maitre a d&apos;ailleurs sou-

tenu les revendications du Grand Prieure de Saint-Jean de Jerusalem en

Angleterre, branche anglaise autonome qui developpe une activite des plus
considerables en liaison etroite avec la Croix-Rouge britannique u). A la
Conference de Geneve de 1949, l&apos;Ordre n&apos;a pas ite represente; ce n&apos;est

cependant pas - ce qui eut ete concevable - un representant supra-national,
tel que le delegue du Saint-Siege, qui se chargea de soulever la question de la

representation de l&apos;Ordre, mais le representant d&apos;un Etat; aussi, un debat
plutot confus n&apos;apporta-t-il guere d&apos;elements utiles pour clarifier la position
internationale de l&apos;Ordre12), mais rappela Putilite que presenterait une

action coordonnee avec le Saint-Siege13) depuis que celui-ci developpe une

8) Actes de la Conference diplomatique convoquee par le Conseil federal suisse pour
la revision de la Convention pour l&apos;ameiioration du sort des blesses et malades dans les
armees p. 62-64, 133, 367-378, 414-415, 606.

9) Actes ., p. 731.

10) Ce travail d&apos;assistance est a present entrepris par les Grands Prieure&quot;s historiques
(en Autriche et trois Grands Prieure&quot;s en Italie) et par ses Associations (dans 1&apos;ordre de leur
formation: RWnanie-Westphalie, Silsie, Grande-Bretagne, Italie, Espagne, France, Por¬
tugal, Pays-Bas, Pologne, Hongrie, fitats-Unis, Belgique, Irlande, Canada, Argentine, Perou,
Nicaragua, Mexique, Cuba) auxquelles s&apos;ajoutent des delegations en Colombie, aux Philip¬
pines et une association missionnaire supranationale. Celles-ci jouissent, en vertu de cette

Convention, des.memes droits que les Socie&quot;tes de secours. Elles sont cependant representees,
lors de conferences internationales, par le delegue du Grand-Maitre et non, comme des asso¬

ciations nationales, par des representants de leur pays. Ce point a son importance si 1&apos;on
veut examiner Involution des privileges de l&apos;Ordre dont certains posent des problemes en

ce qui concerne ses associations (Voir a ce sujet p. 513 s., la situation creee par la sentence
des Cardinaux).

n) Cf. H. St. George Saunders: The Red Cross and the White, London 1949
et aussi C. d&apos;O Farran: The Sovereign Order of Malta in international law, dans
&quot;International and Comparative Law Quarterly&quot; 1954, p. 232-234, qui par ailleurs reclame
pour le Grand Prieur^-britannique &quot;an international status of a kind&quot;.

12) Proces-verbal de la Conference diplomatique de Geneve de 1949, Vol. II A, p. 20,
21, 31, 76; II B p. 493-495. II convient cependant de noter que 1&apos;article 9 de la Convention
s&apos;applique egalement ä l&apos;Ordre de Malte (A. Maresca: Gli articoli comuni delle Con-
venzioni di Ginevra del 1949, dans Rivista di diritto internazionale , 1953, p. 114).

13) Notons a ce sujet que Cansacchi: Lo status dell&apos;Ordine di Malta sul fonda-
mento della sentenza cardinalizia, dans Diritto ecclesiastico, 1953, p. 414-415 examine
comme une des consequences possibles de la sentence des Cardinaux une representation de
l&apos;Ordre par le Saint-Siege, dans le domaine international. Parmi les difierentes formes que
celle-ci pourrait prendre, il inclut celle d&apos;une protection (non equivalente ä un protec-

33 Z. ausl. oft&quot;. K. u. VR., Bd. 16
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activite accrue au sein des conferences internationales non politiques, ce qui
eviterait aussi a l&apos;Ordre, institution internationale, de paraitre evoluer dans

le sillage d&apos;un pays determine et d&apos;amoindrir de ce fait ses possibilites
d&apos;action.

Le premier contact avec la Societe des Nations fut la participation de

l&apos;Ordre a la Conference de 1927 pour la creation d&apos;une Union Internationale

de Secours. Le delegue de l&apos;Ordre declara alors 14) que le Grand Maitre

avait voulu montrer, par la presence de son representant, sa Sympathie
envers la grande institution de Geneve et sa solidarite, bien qu&apos;il ne puisse
en raison de sa position de puissance morale signer la convention elle-

meme. II desirait cependant participer a cette ceuvre - en m&amp;me temps que

les gouvernements et la Croix-Rouge internationale. En vertu de l&apos;article 1

des Statuts issus de la Conference 15), l&apos;Ordre a ete reconnu comme une orga¬

nisation internationale de secours et, en teile qualite, a pu participer ä cette

ceuvre. En 1936, un accord entre l&apos;Ordre et l&apos;Union internationale de secours

a ete elabore*, aux termes duquel il a ete precise que les services hospitaliers
et sanitaires de l&apos;Ordre seraient ä la disposition gratuite de l&apos;Union dans

toutes ses interventions en cas de calamites, autant que le permettent les

engagements et les conventions de l&apos;Ordre avec les gouvernements des diffe-

rents pays. De plus, l&apos;Ordre mettait ä la disposition de l&apos;Union une contri¬

bution annuelle 16).
Actuellement l&apos;Ordre collabore avec le Comite intergouvernemental pour

les migrations europeennes. Il y est represent^ par und observateur qui figure
dans la liste des Observateurs gouvernementaux . Depuis la constitution

de POrganisation des Nations Unies, l&apos;Ordre est en contact officiel avec le

Haut Commissariat pour les Refugies, et l&apos;une des institutions specialisees,
l&apos;Organisation Mondiale de la Sante*. Le Directeur ge&apos;ne&apos;ral de l&apos;OMS releve

a ce propos (EB9/9 du 7 novembre 1951) la composition nationale de

l&apos;administration centrale de l&apos;Ordre, bien que ses membres, dans d&apos;autres

pays, appartiennent a differentes nationalites, mais constate cependant en

cela une analogie avec le Comite international de la Croix-Rouge souli-

torat), c&apos;est-ä.-dire un appui diplomatique de la part du Saint-Siege de l&apos;activite inter¬

nationale de l&apos;Ordre, un appui qui en soi ne supprimerait nullement la capacity d&apos;agir d&apos;une

institution dans le domaine international (voir ä ce sujet, aussi, une note du Secretaire

d&apos;fitat de 1921, qui precise ä la fois la qualite d&apos; ind^pendance de l&apos;Ordre et le fait que

le Saint-Siege le protege ), Lettera Circolare, 1952, p. 62.

14) Conference pour la creation d&apos;une Union internationale de Secours,Geneve, 1927

(publications de la Societe des Nations A. 36. 1927 VIII), p. 50.

15) Convention et Statut etablissant une Union internationale de Secours (Srie de

publications de la S. D. N. 1927 V. 17).
16) Union internationale de Secours, rapport sur l&apos;activite du Comite executif (Srie

de publications de la S. D. N. 1936, XII, B. 9), p. 2.
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gnant que, dans les deux cas, l&apos;assistance est pretee impartialement ä

toutes les personnes qui en ont besoin, sans distinction de croyance ou

de nationalite . La question de l&apos;admission s&apos;est toutefois heurtee ä la

nature speciale de l&apos;Ordre. Car c&apos;est moins par solutions spe&apos;cifiques, corame
pour les organes de la Societe* des Nations, mais en vertu de principes
gene&quot;raux, e*tablis pour des categories definies l&apos;organisations, que l&apos;ad-

mission aux institutions specialises des Nations Unies est regime. N&apos;etant

ni organisation intergouvernementale, ni organisation nationale gouverne-
mentale ou non-gouvernementale, l&apos;Ordre ne tombe pas non plus dans la

cate&apos;gorie d&apos;organisations internationales non-gouvernementales; le docu¬

ment soumis a la Cinquieme Assemblee Mondiale de la Sante (A/5/13 du

16 avril 1952) explique ce dilemme, qui, laissant l&apos;Ordre hors des categories
gnralement preVues, n&apos;a pas, jusqu&apos;ä present, permis de solution. S&apos;il

s&apos;averait possible d&apos;eviter, a l&apos;occasion d&apos;une admission en vue d&apos;une colla¬

boration avec les organes des Nations Unies, de se prononcer explicitement
sur le caract&amp;re juridique de l&apos;Ordre, cela permettrait d&apos;eViter cette impasse
et semblerait d&apos;autant plus justifie* que les conditions d&apos;admission elles-memes

ne creent pas de situation en droit international, vu que ce n&apos;est la qu&apos;une
question dont ne peuvent decider les membres d&apos;une collectivite d&apos;un organe
collectif sauf que dans la mesure de ses propres fins. Une admission donne-

rait done bien la possibility de participer au travail, avec les droits et

devoirs que cela comporte, mais ne constituerait pas de reconnaissance de

la part des membres17). Une clarification dans ce sens semble utile vu que
des situations analogues peuvent se presenter devant d&apos;autres organes des

Nations Unies et qu&apos;aussi longtemps que la situation actuelle persiste il ne

semblerait exister d&apos;autres solutions hormis celle d&apos;une representation des

interets de l&apos;Ordre par le Saint-Siege (voir note 13), si ceci etait juge
preferable. II en serait eVidemment autrement si une des deux mesures

esquissees par Cansacchi18) intervenait, soit un accord multilateral

fixant les modalite&apos;s de la position de l&apos;Ordre en droit international parti-
culier, soit qu&apos;il puisse obtenir ä nouveau une souverainete territoriale si

exigu que fut ce territoire.

17) Voir ä ce sujet le Memorandum sur 1&apos;aspect juridique des problemes que pose la

representation aupres de l&apos;Organisation des Nations Unies (S/1466 du 9 mars 1950) qui
montre qu&apos;on aurait tort de vouloir Her les questions de representation a celles de la recon¬

naissance. Notons que la participation d&apos;un repre*sentant de POrdre aux travaux du Comite&quot;
exe*cutif du Fonds des Nations Unies pour les Refuges en qualite de Repräsentant special,
distinct en ceci des Membres et Observateurs representant des pays et des Representants
d&apos;Organisations intergouvernementales et non gouvernementales, semblerait une solution

pratique du probleme sur la ligne indique&quot;e (A/AC 79/SR 10, p. 2).
I8) G. Can sacchi: La dipendenza dell&apos;Ordine di Malta dalla Santa Sede, dans

Annali di diritto internazionale, 1952, p. 3-12.
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III

Les Constitutions de POrdre de 1936, dans leur Article 75 (Titre III,
Cap. VII-12), prescrivent au Grand Maitre d&apos;envoyer tous les cinq ans, ä la

Congregation des Religieux, un rapport redige selon les instructions de celle-
ci sur la composition personnelle, la discipline et la situation ^conomique de
l&apos;Ordre. Des faits soumis a la Congregation ont amene celle-ci ä effectuer, en

1950, une enquete, a la suite de laquelle, en 1951, le Saint-Pere chargea une

Commission de Cardinaux de donner son assistance a POrdre et de diriger
son activite 19). Le Grand Maitre ayant proteste* et demande au Saint-P&amp;re
d&apos;instituer un Tribunal charge de trancher la question, celui-ci fut institue1
par Decret pontifical du 10 decembre 1951. Compose de cinq Cardinaux 20),
il tait preside par le Cardinal Eugene Tisserant, Doyen du Sacre

College et, de plus, un savant de reputation mondiale. Une procedure, qui
donna aux parties des occasions r^petees de presenter leurs points de vue et

de soumettre les pieces s&apos;y referant, aboutit au jugement prononce le 24 jan-
vier 1953 21).

Sentence definitive

Dans le jugement ordonne par Sa Saintete dans le venere* chirographe, POr¬
dre souverain militaire JeVosolymitain de Malte , en date du 10 decembre 1951.

Vu le venerable chirographe lui-meme, par lequel le Souverain Pontife
regnant, accueillant les instances reite&apos;rees de POrdre souverain militaire Jero-
solymitain de Malte, a constitue le present tribunal pour determiner la nature

des qualites d&apos;Ordre souverain et d&apos;Ordre religieux de POrdre souverain mili¬
taire JeVosolymitain de Malte, auquel se referent les nume*ros 2 et 4 du titre
premier des Constitutions en vigueur du meme Ordre, Petendue de sa compe¬
tence respective, ainsi que ses relations reciproques et ses rapports avec le Saint-
Siege et a investi ce Tribunal des pleins pouvoirs les plus etendus en ce qui
concerne notamment la forme de la procedure, sauf quand il s&apos;agit des garanties
necessaires pour la defense legitime des parties ;

Reconnaissant que POrdre s&apos;est constitue&quot; regulierement partie a cette cause

et que, de ce fait, il fut juge superflu d&apos;examiner en detail, pour les fins de la
presente cause, les pouvoirs du Lieutenant interimaire de POrdre22);

Ayant vu et confirmant le decret de ce Tribunal du 29 decembre 1952 qui,

i) Lettera Circolare du 2 mai 1952, page 12, et Memorandum du 5 fevrier 1952.
20) Les Cardinaux Tisserant, Aloisi-Masella, Canali, Micara, Pizzardo.
21) Le texte officiel de ce document est public en italien dans les Acta Apostolicae

Sedis 1953, p. 765-767, et Archiv des katholischen Kirdienrechts 1953/54, p. 175-177;
une traduction complete francaise a te publiee par J. T. D&apos; H o s t e dans la Documen¬
tation catholique 1953,p. 1611?1614; nous nous en sommes inspires pour certains passages.

22) Le 76e Grand Maitre etant decide ä la fin de 1951, c&apos;est le Lieutenant interimaire
qui, selon les Statuts, representa l&apos;Ordre en attendant Peieetion d un successeur.
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apres examen, a rcjete corame non fondees les reserves prejudicielles soulevees
par POrdre et ses representants;

Considerant les documents (soumis en copie) et les-&lt;:onclusions et memoires
soumis par les representants de POrdre; les Avocats au Sacre Consistoire, Prof.
Camillo Corsanego et Comm. Giovanni Battista Ferrata;

Considerant les Animadversiones du Promoteur de la Justice, Son Excellence
Rme Monseigneur Alfredo Ottaviani, ä present Cardinal de la Sainte Eglise
Romaine;

Considerant les Annotations du Conseiller juridique de ce Tribunal, Son
Excellence le Prince Don Carlo Pacelli, Avocat du Sacre Consistoire;

Considerant les documents des Souverains Pontifes concernant l&apos;Ordre et le
Code de Rohan23);

Considerant les Constitutions en vigueur de l&apos;Ordre Souverain Militaire

Jerosolymitain de Malte, conformes au Codex Juris Canonici;
Les Peres Eminentissimes ont decide, &amp; l&apos;unanimite, de repondre comme suit

aux questions posies par le Venerable Chirographe de Sa Saintete:

1. Nature de la qualite d&apos;Ordre souverain de l&apos;Ordre Militaire Jerosolymitain
de Malte (article 2 du Titre I des Constitutions).
La qualite&quot; d&apos;Ordre souverain a laquelle se re&quot;fere Particle 2 du Titre I des

Constitutions en vigueur de cet Ordre, reconnue a maintes reprises par le Saint-

Siege, et enonce*e dans Particle cite, consiste dans la jouissance de certaines pre¬

rogatives que l&apos;Ordre possede comme sujet du droit international.

Ces prerogatives, qui sont propres a la souverainete - en vertu des principcs
du droit international - et qui, s&apos;inspirant en ceci de l&apos;exemple du Saint-Siege,
ont ete reconnues par un certain nombre d&apos;Etats, ne constituent toutefois pas,

pour l&apos;Ordre, cet ensemble de pouvoirs et de prerogatives qui sont propres aux

entit^s souveraines dans le plein sens du mot.

2. Nature de la qualite d&apos;Ordre religieux de cet Ordre (article 4 du Titre I des

Constitutions).
L&apos;Ordre Jerosolymitain de Malte, en tant que compose des chevaliers et des

chapelains auxquels s&apos;appliquent les articles 4 et 9 du Titre I des Constitutions

est un Religio et plus exactement un Ordre religieux approuve par le Saint-

Siege (Codex Juris Canonici, can. 487 et 488, No. 1 et 2). II poursuit, outre la

sanctification de ses membres egalement, des fins religieuses, charitables et d&apos;as-
sistance (Constitutions, Titre I, article 10).

3. Limite des competences respectives de la qualite d&apos;Ordre souverain et d&apos;Ordre

religieux de cet Ordre, relations reciproques et rapport avec le Saint-Siege.
Les deux qualites d&apos;Ordre souverain et d&apos;Ordre religieux auxquelles se refe¬

rent les reponses aux questions 1 et 2 de la presente sentence sont etroitement

liees entre elles. La qualite d&apos;Ordre souverain de l&apos;Institution est fonctionnellc,

23) Codification des Constitutions de POrdre de 1776 publiee en 1782.
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c&apos;est-a-dire destinee a assurer que l&apos;Ordre atteigne ses fins et se developpe a

travers le monde.
L&apos;Ordre Jerosolymitain de Malte depend du Saint-Siege (Lettres apostoliques

Inter Illustria du Souverain Pontife Benoit XIV, du 12 mars 1753, Code de

Rohan , passim, et Constitutions en vigueur, passim), et en particulier, comme
Ordre religieux de la Sacree Congregation des Religieux selon les dispositions
du droit canon (Codex Juris Canonici, can. 7, 499, paragraphes 1 et 251) et

en vertu des Constitutions en vigueur de l&apos;Ordre lui-meme (passim).
Les personnes auxquelles ont ete conferees des distinctions honorifiques 24)

de l&apos;Ordre ainsi que ses Associations, dependent de l&apos;Ordre et, de ce fait, du

Saint-Siege, en vertu du chapitre V du Titre III des Constitutions.

Les questions relatives ä la qualite&quot; d&apos;Ordre Souverain de ^Institution, et

desquelles il est question sous 1. sont traities par la Secretairerie d&apos;fitat de Sa

Saintete (Codex Juris Canonici, can. 263).
Les questions: mixtes sont rsolues en accord par la Sacree Congregation des

Religieux et la Secretairerie d&apos;fitat de Sa Saintete.

Ne sont pas touches les droits acquis, les coutumes et les privileges concedes

ou reconnus par le Souverain Pontife a l&apos;Ordre, en tant qu&apos;ils sont encore en

vigueur selon le drpit canon (Codex Juris Canonici, can. 4, 5; can. 25 a 30; can.

63,a 79) et qu&apos;ilsne sont pas en contradiction avec les Constitutions en vigueur
de l&apos;Ordre lui-meme.

La presente sentence est immediatement ex^cutoire.

Essayons maintenant de tirer des divers documents, du texte du jugement,
les elements utiles pour connaitre la position de l&apos;Ordre dans la communaute&quot;

internationale. Äfin;de degager l&apos;essentiel, nous pouvons laisser de cot de

nombreux arguments juridiques bass sur des faits historiques präsentes au

cours du proces;, tires d&apos;une histoire presque millenaire, ils fournissent des

arguments solides pour soutenir les points de vue les plus opposes. Nous lais-

serons galemerit de c6te parmi les points du jugement ceux qui prcisent
uniquement la position de l&apos;Ordre vis-a-vis du Saint-Siege et des autorit^s

religieuses. Ces questions ont, en premier lieu, leur grande importance pour

l&apos;organisation interne de l&apos;Ordre; elles se refleteront dans son activity future,

sa composition personnelle, et constitueront eventuellement des problemes
moraux de conscience pour ses membres en tant que catholiques. C&apos;est d&apos;une

entente sur ces points que dependra notamment la possibility de renover

l&apos;Ordre par une adaptation de ses Statuts et d&apos;arriver ä une election valide

du Grand Maitre. Mais, comme l&apos;a explique&quot; le Promoteur de Justice dans

24) II est significatif que la Sentence semble repartir les membres en chevaliers profes et

chapelains d&apos;une part (art. 2) et membres incluant les titulaires de distinctions honorifiques
en soulignant leur solidarite. Le projet de revision des Statuts (voir note 49) semble

en partie s&apos;inspirer de cette nouvelle situation en etendant des obligations a tous les

membres.
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son memoire 25) soumis au Tribunal, ce sont la des questions qui, comme

les Constitutions de l&apos;Ordre, regardent sa vie interne, et des decisions dans

ce domaine ne peuvent et ne doivent pas influencer les rapports entre l&apos;Ordre

et les divers fitats, qui restent ce qu&apos;ils ont ete .

Le jugement n&apos;a done pas voulu detruire ni affaiblir la position inter¬

nationale de TOrdre, ce qui aurait ete&quot; une maniere facile de disposer des

revendications de l&apos;Ordre vis-ä-vis du Saint-Siege. Au contraire, mü par le

respect des positions acquises en droit international, dont la sauvegarde est

une preoccupation constante du Saint-Siege, le jugement a proclame claire-

ment que l&apos;Ordre est un sujet de droit international possedant de ce fait une

souverainete limitee ou fonctionnelle qui le rend independant d&apos;autres

souverainete s. Le commentaire de P. G u i d i26) apporte a ce point
du jugement des appuis fondes sur l&apos;histoire et la pratique internationale

actuelle. D&apos;autre part, il constate qu&apos;il ne peut evidemment s&apos;agir d&apos;une sou¬

verainete teile qu&apos;elle appartient aux seuls fitats.

Il est ä cet e*gard significatif de remarquer que meme Tun des defenseurs

les plus positifs d&apos;une souverainete de l&apos;Ordre vis-ä-vis aussi du Saint-Siege,
Cansacchi27), constate que la sentence qui ne contient pas d&apos;innova-

tion ne lese pas les droits de l&apos;Ordre; il se borne a regretter qu&apos;elle reaffirme
officiellement une dpendance qui avait existe mais qui, dans la pratique,
etait en train de se perdre2&apos;8). Cette facon de voir est partagee par A. Sci a-

1 o j a qui constate que les limitations de la souverainete de l&apos;Ordre ne resul-

tent pas en definitive de la sentence mais sont in re ipsa vu 1&apos;absence de

territoire et de citoyens29). Voir cependant G. B all ad or e Pal 1 i e r i

(Diritto internazionale pubblico, 1952, p. 108) qui constatait au contraire,
djä avant la sentence, que la d^pendance vis-a-vis du Saint-Siege aurait ete

en train de s&apos;accentuer et risquait de porter prejudice ä la personnalite inter¬

nationale de l&apos;Ordre.
Si Ton excepte done les vues tendant ä interpreter la souverainete de

l&apos;Ordre d&apos;une facon absolue teile que eelle mise en avant par les Avocats

25) Circa il Sovrano Militare Ordine Gerosolimitano di Malta. Animadversioncs e

voto dell&apos;Eccmo Promotore di Giustizia 1952, p. 29.

2e) Dans Diritto ecclesiastico, 1953, p. 339-345.

27) G. C a n s a c c h i: Lo status dell&apos;Ordine di Malta sul fondamento della sentenza

oardinalizia, dans Diritto ecclesiastico, 1953, p. 415.

28) Cette constatation analyse d&apos;une fajon perspicace la situation de fait mais oublie

peut-etre que si la d^pendance du Saint-Siege devenait moins visible, celle du pays ou

l&apos;Ordre a son Siege devenait en meme temps plus manifeste. Nous n&apos;assistons done pas
ä une diminution du Statut d&apos;inde&quot;pendance de l&apos;Ordre, mais plutot a une modification de

l&apos;^tat de de*pendance, a un changement des influences auquelles est exposee une institution a

souverainete limitee.

29) A. S c i a 1 o j a dans sa Postilla ä l&apos;article de d&apos;Avack dans Foro Italiano (Parte
Quarta) 1954, p. 14.
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de l&apos;Ordre, ou representee par exemple par Cansacchi30) ou Biscot-

t i n i31), ou d&apos;autre part les vues de ceux qui refusent de lui conce&apos;der sa

position en droit international, telles que des opinions emises ä l&apos;occasion

de Conferences internationales32), nous trouvons une vue generale pre&quot;-
valente: C&apos;est qu&apos;il s&apos;agit dans le cas de l&apos;Ordre d&apos;un sujet de droit inter¬

national qui reste independant d&apos;autres souverainetes; comment le classer

definitivement, fait l&apos;objet de divergences basees sur la facon d&apos;envisager
l&apos;origine de ces droits 33).

La sentence n&apos;est pas en opposition avec ce principe; eile rejette seulement
certaines deductions savantes basees sur des interpretations de situations

historiques et juge la revendication d&apos;une pleine souverainete non fondee et

constate que la souverainete de l&apos;Ordre, qui est limitee, ne peut etre opposee

au droit general de controle du Saint-Siege. Apres la perte de son territoire

et ä une epoque oü les organisations internationales, comme sujets du droit

des gens, etaient plus ou moins inconnues - c&apos;etait le Saint-Siege qui, en

soutenant et en reconnaissant l&apos;Ordre et en appuyant ses revendications

aupres des gouvernements, lui avait fourni une base solide sur laquelle il

reussit a faire reconnaitre sa position internationale spe*ciale 34). Une depen-
dance du Saint-Siege etant done un des elements constitutifs qui caracterisent

l&apos;Ordre, c&apos;est sur cette base meme que le droit d&apos;independance vis-ä-vis des

fitats, comme sujet de droit international, s&apos;est fonde.

Qu&apos;une subordination de l&apos;Ordre au Saint-Siege ne soit pas contradictoire

avec sa position comme sujet de droit international est e*galement l&apos;opinion
de nombreux auteurs. Nous citerons a ce sujet Massimo P i 1 o 11 i 35) qui,
comme le Procureur general, constata en 1945 qu&apos;il est evident que le lien,
la religio de l&apos;Ordre a Pfiglise romaine, et done sa subordination a la supr-
matie du Saint-Siege a ce point de vue, ne fait pas obstacle a sa personnalite
internationale . H. C. de Zeininger 36) arrive aux memes conclusions,

30) G. Cansacchi: La personalitä di diritto internazionale del S. M. O. Geroso-

limitano detto di Malta, dans: Diritto ecclesiastico, 1936, p. 89-118 et plus recemment:

La soggetivita. internazionale dell&apos;Ordine di Malta dans Rivista di diritto internazio¬

nale 1955, p. 39-48.

81) G. Biscottini: Sulla condizione giuridica dell&apos;Ordine di Malta, dans Archivio

storico di Malta (Roma), 1938-39, p. 1-16.

32) Hack worth : &quot;Digest of International Law&quot;, Washington 1950, vol. I, p. 50,
dans ses instructions au President de la delegation ameVicaine a la Conference de 1929 de

Geneve, oppose clairement un Statut plenipotentiaire de l&apos;Ordre et d&apos;ailleurs aussi de la

Croix-Rouge.
S3) A. C. B r e y c h a - V a u t h i e r : Der Malteser-Orden im Völkerrecht, dans österr.

Zeitschrift für öffentliches Recht, 1950, p. 401-413.

34) Promotore di Giustizia, loc. cit. p. 23.

35) Voir österreichische Zeitschrift für öffentliches Recht, 1951, p. 393.

36) Quelques considerations sur la souverainete&quot; de l&apos;Ordre de St. Jean, dit de Malte,
dans la Revue d&apos;histoire ecclesiastique suisse, 1951, p. 219-221.
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en se basant toutefois sur des situations analogues sorties d&apos;anciens liens feö-

daux qui survivent dans les relations internationales modernes. Le Promoteur
de Justice, Monseigneur - ä present Cardinal - Ottaviani37) constate:

L&apos;Ordre n&apos;aura certainement pas de raison de se sentir amoindri si la plus
haute autorite du monde lui reconfirme la reconnaissance de sa personnalite
juridique internationale avec la specification de souverain et certaines impor-
tantes prerogatives et privileges de la souverainete. Cette reconnaissance renou-

velee lui permettra de sauvegarder son prestige et ses propres biens vis-a-vis des

autres Etats et ä continuer son action bienfaisante qui lui est propre.

S p e r d u t i 38) affirme ceci nettement: Tant la sentence que le traitement

accorde&quot; par le Saint-Siege a l&apos;Ordre sont destines ä favoriser que ce dernier

puisse s&apos;affirmer comme sujet de droit international. II precise d&apos;ailleurs que
l&apos;Ordre n&apos;est pas sujet de droit international parce que souverain mais qu&apos;il
est seulement souverain en tant qu&apos;il jouit en droit international de prero¬

gatives normalement afferentes aux sujets de droit international qui peuvent
rendre souveraine une entite. II ne peut l&apos;etre que par suite de son fonc-

tionnement et de son organisation. C&apos;est done de ces qualifications, parmi
lesquelles le grade d&apos;autonomie que lui laisse Porganisation de l&apos;figlise
romaine a. laquelle les normes constitutives de l&apos;Ordre le rattachent que
depend la position de l&apos;Ordre en droit international.

11 nous semble significatif que le Professeur M o r e 11 i, un des Avocats

de l&apos;Ordre, emette, lui aussi, l&apos;opinion:
que la personnalite internationale de l&apos;Ordre, dans le domaine de ses rapports
avec les Etats, est logiquement compatible avec une dependance presumee du

Saint-Siege 39).

Signalons enfin que Cansacchi conclut40)
que meme s&apos;il etait constate que l&apos;Ordre de Malte fut dans une dependance
absolue du Saint-Siege, sa personnalite juridique internationale ne serait pour-
tant point compromise, s&apos;il peut prouver qu&apos;il est mis en etat de la part de
l&apos;autorite superieure de possder et de developper une sphere autonome, ä l&apos;inte-
rieur de laquelle son activity interne et externe soit libre.

Les tribunaux italiens n&apos;ont pas modifie leur attitude vis-a-vis de l&apos;Ordre
comme il est permis de le constater en vertu des jugements de 1953 et

1954 41), reproduits en annexe.

37) Promotore di Giustizia, loc. cit. p. 34.

38) G. S p e r d u t i : Sulla personality internazionale dell&apos;Ordine di Malta, dans Ri-
vista di diritto internazionale 1955, p. 52-53.

a) Lettera Circolare, 1952, p. 7.

40) Diritto ecclesiastico 1953, loc. cit. p. 403.

41) Ces deux jugements sont intervenus depuis la sentence cardinalice. Le premier, de la
Cour de Cassation du 14 juillet 1953, confirme que l&apos;Ordre est un sujet du droit inter-

http://www.zaoerv.de
© 1955/56 Max-Planck-Institut für ausländisches öffentliches Recht und Völkerrecht

inter-http://www.zaoerv.de


512 Breycha-Vauthier

La souverainet de l&apos;Ordre est d&amp;inie comme etant function-

n e 11 e. Nous avons rencontre une definition analogue lorsqu&apos;il s&apos;agissait
de determiner la portee en droit international des Accords de Latran en

1929. Nous voyons ä ce sujet Anzilotti constater qu&apos;aucune evaluation

juridique ne peut etre considered adequate et complete si eile ne tient pas

compte des exigences supeVieures qui dpassent le droit, mais dont le droit

doit garantir les realisations 42) et, d&apos;autre part, A. C. J e m o 1 o qui
precise que si Ton eloignait une institution de son sens essentiel en la dirigeant
vers d&apos;autres buts diffeVents, ses droits cesseraient d&apos;exister vu qu&apos;ils ne peu-

vent servir qu&apos;aux fins pour lesquelles ils ont t crees43).
Dans son commentaire.de-la sentence, l&apos;Avocat du Consistoire, le Profes-

seur G u i d i44) constate que la souverainete de l&apos;Ordre, ä la difference de

celle des Etats, est une souverainete particuliere qui l&apos;exempte de la juridic-
tion d&apos;autres souverains, mais non de la soumission generate au Saint Siege
et que toute souverainet partielle a gnralement le caractere de souverai¬

nete fonctionelle.
Ce terme de fonctionnelle semble d&apos;ailleurs heureusement choisi puis-

qu&apos;il correspond ä une doctrine moderne 45) des relations internationales

deVeloppees au dela de la conception constitutionnelle, en mettant l&apos;accent

noiV sur des droits traditionnels mais sur la notion de service. Elle implique
que les besoins specifiques dterminent les organes - indication qui peut
intervenir utilement au moment oü l&apos;Ordre est en train d&apos;elaborer une revi¬

sion de ses Statuts.

Comme nous le voyons, ce jugement a donne lieu ä de nombreux com-

mentaires. Or, si nous ne relevons ici plus specialement que ceux qui se

proccupent de someflfet sur la position de l&apos;Ordre en droit international, il

convient de signaler que la plupart des auteurs apportent egalement des ele-

national et ne saurait, comme tel, etre soumis a la juridiction italienne pour tant qu&apos;il s&apos;agit
d&apos;activit^s dans les domaines international et public. Le second jugement du Tribunal de

Rome du 3 novembre 1954 (reproduit en annexe) souligne e&quot;galement sa personnalite1 juri¬
dique internationale.

Les deux jugements sont commentes par G. Cansacchi dans Giurisprudenza ita-

liana 1954, p. 462-469 et 1955, p. 737-750, qui tout en approuvant les conclusions, fait de
se*rieuses reserves (p. 739-741) en ce qui concerne les motifs du jugement de 1954, lä oü
celui-ci evoque une analogie entre la position de l&apos;Ordre et celle d&apos;un gouvernement en

exil. En ce qui concerne, par contre, la situation de l&apos;Ordre apres le jugement des Cardi-

naux, Cansacchi constate qu&apos;en effet la dependance de l&apos;figlise n&apos;a - jusqu&apos;a present
tout au moins - point detruit son autonomie ni interne ni exte&quot;rieure.

42) Rivista di diritto internazionale, 1929, p. 165, reproduit dans la 4e edition (1955)
de son Corso di diritto internazionale , p. 136.

48) Rivista di diritto internazionale, 1929, p. 196.

44) Diritto ecclesiastico, 1953, p. 344.

45) D. M i t r a n y : &quot;... an argument for the functional development of international
organization&quot;, London 1946.
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ments interessant au plus haut degre* la position de sujet de droit inter¬

national ne poss^dant pas de s o u v e r a i n e t e territo¬

riale. C&apos;est done aussi sous cet aspect que jugement et commentaires

prennent de l&apos;importance ä Pe&apos;gard d&apos;une matiere d&apos;actualite ou Involution

de la pratique internationale continue de fournir de nouveaux elements.

Les autorit^s de l&apos;Ordre ont re*sum leurs preoccupations, en ce qui con-

cerne les effets possibles d&apos;une application de la sentence, sous forme d&apos;une

lettre interpretative46) adress^e a la Secre*tairerie d&apos;fitat en mars 1953.

L&apos;une de leurs craintes e*tait que les gouvernements qui auraient accorde&quot; ä

l&apos;Ordre des facilit^s auxquelles etait li^e son ceuvre risqueraient de changer
leur attitude vis-a-vis d&apos;une organisation qu&apos;ils pourraient juger diminuee

en son Statut international47). Les faits qui etaient ressortis au cours de la

procedure ont aussi demontre le probleme que pourrait soulever l&apos;application
du jugement. D&apos;autre part, l&apos;Ordre ayant retire, du fait qu&apos;il&quot;n&apos;est pas consi¬

der comme un organe religieux, des avantages evidents, tant aux moments

de secularisations des biens religieux qu&apos;en ce qui concerne les legislations
restrictives pour les biens ecciesiastiques, cette situation pouvait se modifier

s&apos;il etait declare ordre religieux.
Enfin, un point d&apos;un intent special de la sentence est la part qu&apos;elle fait

aux Associations de l&apos;Ordre48), aussi ceci a-t-il ete releve dans les
diverses reunions que l&apos;Ordre a convoquees avant et apres le jugement a son

Siege.
Ges Associations sont actuellement la part la plus active de POrganisa-

tion. Or, le jugement (3, paragraphs 3) confirme qu&apos;elles dependent de

l&apos;Ordre et, de ce fait, du Saint-Si^ge. Une teile mesure est fondee sur les

Statuts de l&apos;Ordre invoques et sur le droit canon et lä aussi le jugement indi-

que une voie a suivre montrant des possibilites pour renforcerl&apos;unite de la

structure de l&apos;Ordre. Mais il faut constater que la pratique internationale

4e) Voir pour les reserves que fait la lettre interpretative P. A. d&apos;Avack: La

figura giuridica dell&apos;Ordine di Malta sulla base del recente giudicato pontificio e le sue

conseguenze nel campo del diritto, dans Diritto ecclesiastico, 1953, p. 381-393 et Foro

italiano (Parte Quarta) 1954, p. 9-14. Ces reserves concernent spe&quot;cialement le caractere

souverain de l&apos;Ordre et l&apos;application des dispositions relatives aux Ordres religieux ä toute

l&apos;Institution. Voir toutefois, en e*gard de la valeur juridique de cette lettre en droit inter¬

national; Sperduti, loc. cit. p. 52, qui la lui refuse s&apos;opposant a Cansacchi, loc.

cit. (La soggetivitä ...) p. 41, qui faisait de&quot;couler essentiellement le caractere inter¬

national de cette sentence du fait qu&apos;elle a ete* communique&apos;e a l&apos;Ordre par la voie diplo¬
matique, argument qu&apos;il applique e&quot;galement a la lettre interpretative.

47) Voir S. L e n e r : L&apos;Ordine di Malta dopo il giudicato Cardinalizio, Roma 1955,
le commentaire le plus complet du jugement qui dispose des diffe&quot;rents problemes qu&apos;on
avait essaye&quot; de soulever a ce propos (p. 67-68).

48) Voir a ce sujet l&apos;^tude approfondie deH. C. Zeininger de Bor ja: L&apos;Ordre
de Saint-Jean et ses affili^s, dans Diritto ecclesiastico, 1954, fasc. II?III (29 p.); The

Order of St. John and its Affiliates, dans Scientia (Malta) 1954, No. 4, p. 150-183.

*!§&amp;
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qui, comme nous venons de le voir, coincide dans ses grandes lignes avec le

fond du jugement, est moins uniforme en ce qui concerne les Associations et

pose egalement des problemes en ce qui concerne les Grands Prieures; leur

position juridique ainsi que leur participation aux privileges en droit inter¬

national de POrdre varient en effet selon les pays et par suite de leur com-

plexite ne semblent meme pas toujours clairs aux principaux interesse&quot;s eux-

memes 49). Trois solutions sont possibles:
1. Si la dependance des Associations du Saint-Siege etait confirmee au

cours d&apos;une revision des Statuts de l&apos;Ordre, eile leur vaudrait logiquement
un droit de participation ä tous les privileges que l&apos;Ordre maintient en tant

que sujet de droit international. Cela poserait des problemes dans les pays
cm ces Associations ont leur siege et il faudrait soit une legislation, soit une

jurisprudence interpretative, dans divers pays, pour clarifier ce point.
2. Si, d&apos;autre part, Ton renoncait ä faire valoir cette dependance, comme

le demande la lettre interpretative, les Associations ne seraient pas touchees

par le present jugement; elles ne pourraient done pas non plus se prevaloir
d&apos;une situation que le present jugement semble pret a. leur reconnaitre impli-
citement, mais continueraient bien a etre rattachees ä une organisation inter¬

nationale, restant cependant soumises elles-memes, en partie du moins, aux

dispositions prises par leurs pays respectifs.
3. Une troisieme possibilite, qui semble toutefois ne pas etre envisagee

seVieusement, serait une scission des Associations de l&apos;Ordre, possibilite toute¬

fois qu&apos;aucune des parties en cause ne semble desirer.

Vu les dispositions du Chirographe, qui ont etc reprises dans le texte de
la sentence, le jugement est definitif et sans appel. Pour etre effective, eile
doit cependant etre appliquee par le Souverain Pontife et cette application
necessite des mesures tant de prineipe que de detail. Car il faut a cet egard
noter l&apos;absence dans la sentence de dispositions speciales d&apos;execution qui,
comme Pa fait ressortir a juste titre C a n s a c c h i50), ne resoud pas un cas

concret mais forme une base pour des mesures ulterieures.

49) C&apos;est ainsi que p. e. dans des livres fonciers des proprieties de POrdre sont-elles par-
fois inscrites au nom du Grand-Magistere, parfois au nom du Grand Prieure duquel elles

dependent de fait et ceci pour des raisons qui ne semblent affecter en rien leur position en

droit vis-a-vis de l&apos;Ordre. Le projet de revision des Statuts (S. M. Ordine Gerosolimitano
di Malta. Progetto di Aggiornamento del Codice del Gran Maestro Frä Rohan, Roma

1955, p. 107) prevoit d&apos;ailleurs une unification tendant ä la reconnaissance de droits iden-

tiques pour toute propriete de l&apos;Ordre.

s) Loc. cit. (Lo status ...) p. 396.

http://www.zaoerv.de
© 1955/56 Max-Planck-Institut für ausländisches öffentliches Recht und Völkerrecht

http://www.zaoerv.de


L&apos;Ordre S. M. Jerosolymitain de Malte 515

Aussi ces mesures ont-elles ete prises par le Saint-Siege par Acte du
1&quot; fevrier 1955 51). Une Commission de Cardinaux 52) est charged d&apos;e&apos;tudier
le projet de reforme des constitutions ??3) et de faciliter le retour de l&apos;Ordre
a la normalite. La Secretairerie d&apos;fitat ayant fait savoir le 17 mars qu&apos;au-
cun obstacle ne subsistait plus ä la convocation du Conseil complet de
l&apos;Ordre en vue de Selection d&apos;un Lieutenant, celui-ci fut elu le 24 avril en

la personne du Bailli Fra Ernesto Paterno C a s t e 11 o 54) et cette elec¬
tion confirme&apos;e par le Saint-Pere.

En conclusion, nous pouvons done constater:

1, Que la situation de l&apos;Ordre en droit international, basee sur une pratique
diveloppee au cours de son histoire presque millenaire a fait, en dernier
lieu, l&apos;objet d&apos;un examen approfondi par un Tribunal qui, tant par ses

origines que par sa composition, permet de se reclamer de la plus haute
autorite*.

2. Que la sentence du Tribunal, en se prononcant sur la position de l&apos;Ordre
en droit international, a apporte des elements importants concernant sa

position vis-a-vis des Etats et que ces elements sont conformes tant ä la
doctrine du droit qu&apos;a. la pratique internationale.

3. Cette sentence est toutefois sujette a des mesures d&apos;execution desquelles
de*pendra manifestement dans une large mesure la possibilite de maintenir
la position de l&apos;Ordre en droit international55) sans pour cela mettre en

question sa de*pendance du Saint-Siege. Car quid esset (quasi ex absurdo
liceat quaerere) Ordo Melitensis, si a S. Sede abscideretur ... 58).

II de*pendra aussi largement de ces mesures qu&apos;une situation paradoxale
arrive a paralyser la vie de l&apos;Ordre - preoccupe a. defendre une position
envers la meme haute autorite religieuse et morale dont il s&apos;est toujours
reclame - ou, par contre, que ce jugement devienne le point de depart d&apos;une
renovation que semblent souhaiter tous ceux qui desirent voir la plus

31) Voir Osservatore Romano, 14-15 fevrier 1955.

52) Les Cardinaux Tisserant, Micara, Pizzardo, Aloisi-Masella, Valeri, Canali.

53) Une Commission nomme&apos;e par le Grand-Magistere a elabore une mise a jour du Code
de Rohan de 1782 (voir aussi note 49) qui bien qu&apos;incorporant des dispositions etablies par
une Commission paritaire, institute d&apos;accord avec la Secretairerie d&apos;fitat, tend d&apos;une fa$on
gnrale vers une laicisation de l&apos;Ordre avec tous les dangers que ceci comporte.

34) Voir Osservatore Romano, 25-26 avril 1955.

55) Voir en ce qui concerne les diverses eventualites aussi: Breycha-Vauthier
et Potulicki: The Order of St. John in International Law, dans &quot;American Journal
cf International Law&quot; 1954, p. 562.

56) J. D a m i z i a : Annotationes ad Sententiam de Ordine Melitensi, 24 ian. 1953,
dans Apollinaris 1953, p. 304.
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ancienne organisation internationale existante apporter, dans son secteur de

la vie internationale qui est celui de l&apos;assistance, une collaboration active.

A nnexe

a) Corte di Cassazione, Sezioni unite, 14 luglio 1953, n. 2281 -

G a 1 iz i a Presidente -Gualtieri Estensore -Macaluso P.M. (conf.).
? Ordine di Malta (aw. Manlio) - Societä An. Commerciale (aw. Tomassi).
Conferma Trib. Roma, 17 giugno 1952 57).

// Sovrano Militate Ordine di Malta e riconosciuto dallo Stato italiano come

soggetto di diritto internazionale.

I rapporti intercorsi fra un soggetto di diritto internazionale ed uno o pin Stati,

ancorche abbiano un contenuto privatistico, si presumono regolati dal diritto inter¬

nazionale e non dal diritto interno statale; essi saranno immuni dalla giurisdizione
interno di uno Stato, nella specie, dello Stato italiano.

I rapporti intercorsi fra un soggetto di diritto internazionale ed un individuo

non possono invece essere regolati dal diritto internazionale per mancanza di ca-

pacitä giuridica internazionale di uno dei contraenti; essi saranno regolati dal

diritto interno di uno o piü Stati ed in quanto siano iure gestionis possono venire

sottoposti alia giurisdizione interna di uno Stato, nella specie, dello Stato ita¬

liano

Omissis. - Diritto: II ricorrente deduce, con l&apos;unico mezzo del ricorso in esame,

ehe l&apos;adito Tribunale di Roma ha ben giudicato nell&apos;affermare ehe il Sovrano Mili-

tare Ordine di Malta e un soggetto di diritto internazionale e non, come tale,

assoggettabile alia giurisdizione del magistrato italiano, ordinario o speciale ehe

sia, allorche si voglia sottoporre al giudizio dello stesso magistrato un&apos;attivita

svolta dal predetto Ordine come soggetto rivestito di sovranitä e tale, anche nella

forma nella quale e stata esplicata e per i fini immediati ehe l&apos;hanno ispirata, da

dar vita a rapporti di carattere internazionale, ma ha mal giudicato nel ritenere,

per il solo fatto di avere le parti parlato di mandato e di vendita , ehe quella
sottoposta al giudizio del Tribunale di Roma non sia un&apos;attivita di carattere pub-
blicistico interessante l&apos;Ordine internazionale

vero ehe il Sovrano Militare Ordine di Malta e un soggetto di diritto inter¬

nazionale, riconosciuto come tale anche dagli altri soggetti della comunitä inter¬

nazionale. vero altresl ehe un soggetto di diritto internazionale, finche agisce
come tale, mantendosi sul piano dei rapporti internazionali ed esplicando
un&apos;attivita pubblicistica destinata a incidere soltanto sui predetti rapporti, e preci-
samente sui rapporti fra Stato e Stato, anziehe su quelli fra piü soggetti di diritto

dei quali uno soltano sia rivestito di sovranita, deve essere ammesso a godere della

cosiddetta immunitä dalla giurisdizione

57) Giurisprudenza Italiana, maggio 1954, pane prima, sez. I, (Corte di Cassazione e

Corte Costituzionale) p. 462 et seq.
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b) Tribunale Roma, 3 novembre 1954 - R a s p i n i Presidente -

Gorga Estensore. - Sovrano Militate Ordine di Malta (S.M.O.M.) (aw
Gazzoni) ? Caccese (avvocato De Crescenzio)58).

L&apos;Ordine di Malta (S. M. O. M.) e un soggetto di diritto internazionale ehe

presenta le caratteristiche di un governo esule di Stato sovrano, il cui territorio

venne occupato da una Potenza estera (Inghilterra) 59).
L&apos;Ordine di Malta ha rivendicata la sua indipendenza anche net conjronti della

Santa Sede, pur riconoscendone Valta sovranitä spirituale.
L&apos;Ordine di Malta ha diritto, nei conjronti degli altri Stati compreso lo Stato

italianOy al trattamento di potenza sovrana (par in parem non habet iurisdic-

tionem).
L&apos;Ordine di Malta, pur essendo un ente straniero rispetto all&apos;ordinamento

giuridico italia.no, vi gode la capacitä processuale attiva e passiva.
In base ad una norma consuetudinaria internazionale gli Stati stranieri sono

immuni dalla giurisdizione dello Stato territoriale (nella specie, dello Stato ita-

liano) per i rapporti in cui essi operano come soggetti internazionali o come titolari
della potesta di impero nell&apos;ambito del proprio ordinamento.

Tale norma consuetudinaria e stata pure introdotta nell&apos;ordinamento italiano in

forza dell&apos;art. 10 della Costituzione.
Lo Stato straniero e, invece, sottoponibile alia giurisdizione dello Stato terri¬

toriale (nella specie, dello Stato italiano) per i rapporti (privati e pubblici) in cut

esso appare soggetto dell&apos;ordinamento territoriale.
In conseguenza anche I&apos;Ordine di Malta, per i rapporti in cui assume la veste di

soggetto dell&apos;ordinamento giuridico italiano, e sottoposto alia giurisdizione di

questo Stato.

Poiche in oggetto al rapporto controverso I&apos;Ordine di Malta ha accettata la giu¬
risdizione italiana e la domanda attrice riguarda beni esistenti in Italia, cost si
ravvisa un legittimo criterio di collegamento fra la controversia dedotta e la giu¬
risdizione italiana.

La citaziohe in giudizio ad uno Stato straniero non pud notificarsi secondo il
sistema previsto dall&apos;art. 142 codice di proc. civile, ma con un particolare procedi-
mento mediante il tramite del Ministero degli Affari Esten.

Tale procedimento deve pure valere nei conjronti dell&apos;Ordine di Malta e deve
usarsi sia ehe I&apos;atto notificando abbia carattere giurisdizionale, quanto amministra-
tivo.

L&apos;inosservanza di un siffatto procedimento di notificazione rende questa nulla
e poiche nella specie la nullita colpisce la notificazione della citazione introduttiva
del giudizio, cost tutti gli atti del processo di primo grado e la sentenza relativa
devono dichiararsi nulli.

Omissis. - Diritto: II primo motivo di appello ha carattere assorbente.

58) Giurisprudenza Italiana, agosto 1955, parte prima, sez. II (Corti d&apos;appello e tribu-
nali civili), p. 737 et seq.

59) Voir a ce sujet Cansacchi, note 41.
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Per la soluzione dei problemi con esso proposti e necessario esaminare prelimi-
narmente le questioni-circa la qualita di Stato Sovrano dell&apos;Ordine di Malta e circa

la giurisdizione in rapporto alle norme del cosiddetto diritto statuale esterno

o diritto processuale civile internazionale. Sulle due questioni non pare ehe sussista

sostanziale disaccordo, in quanto da una parte si accetta la giurisdizione dello Stato

italiano e dall&apos;altra si riconosce il carattere di Stato Sovrano e quindi la personality
giuridica di diritto internazionale al Sovrano Militare Ordine di Malta. Tuttavia,

poiche al giudice incombe l&apos;obbligo di risolvere motu proprio simili questioni, e

opportuno ehe il Collegio porti brevemente l&apos;esame sulla materia indipenden-
temente dalla posizione assunta dalle parti in causa. Pertanto, in ordine alia prima
questione, si osserva: il Sovrano Militare Ordine di Malta e un ente di diritto inter¬

nazionale avente le caratteristiche di Stato Sovrano, piu propriamente esso si av-

vicina alia condizione dei Governi in esilio della recente guerra mondiale, governi
i quali, pur non esercitando per niente la sovranita di fatto sui loro territori occu-

pati dallo straniero, tuttavia tale sovranita rivendicavano in diritto ed estrinse-

cavano mediante una complessa attivita di ordine internazionale attraverso proprie
rappresentanze diplomatiche, la partecipazione a conferenze e accordi internazio-

nali, l&apos;intervento diretto sui campi di battaglia con proprie forze armate, ecc. Non

altrimenti, sia pure con notevoli ma non sostanziali differenze, si manifesta la qua¬

lita di Stato Sovrano del Sovrano Militare Ordine di Malta, il quale rivendica la

sua sovranita sulPisola di Malta, ha un proprio Governo ehe mantiene ventiquattro
rappresentanze diplomatiche con Stati esteri, esclusa tra questi Plnghilterra ritenuta

occupante abusiva e usurpatrice del suo territorio; emana proprie disposizioni
aventi forza di legge, conferisce titoli, gradi militari ed equestri, ha una flotta aerea

di carattere assistenziale, partecipa a conferenze e accordi internazionali. Il Sovrano

Militare Ordine di Malta ha, di recente, rivendicato la propria sovranita persino
nei confront! del Sbmmo Pontefice e della Santa Sede, dei quali pur riconosce,
sottomettendovisi, l&apos;Alta Sovranita Spirituale. Alia stregua di queste osservazioni,
niun dubbio pud sussistere circa la qualitä (spettante al Sovrano Militare Ordine

di Malta) di Ente Primario munito di Sovranita e quindi avente diritto nei con-

fronti degli altri Stati al trattamento di par inter pares.

Per quanto si attiene alia giurisdizione, e noto ehe una parte delle norme dell&apos;

ordinamento giuridico dello Stato hanno come destinatari gli stranieri, ossia, ad un

tempo cittadini e stranieri, da cui derivano allo straniero la personality giuridica e

la capacitä di essere soggetto processuale, cioe di essere parte nei processi ehe si

svolgono nei nostro ordinamento giuridico.
Pertanto, in linea di principio, si ha una parificazione dello straniero al citta-

dino, di ordine processuale, in quanto lo straniero puo essere, sia soggetto attivo,

poiche allo straniero e attribuito non meno ehe al cittadino il potere di azione, sia

soggetto passivo, in quanto lo straniero e, come il cittadino, sottoposto alia giuris¬
dizione dello Stato. Il ehe non esclude eccezioni, nei confronti di entrambi (esen-
zione giurisdizionale degli agenti diplomatici, esenzion^ giurisdizionak del cittadino

quando l&apos;irnmobile, oggetto della controversia, si trovi all&apos;estero). Alia stregua delle

considerazioni ehe precedono deve ritenersi ehe il nostro ordinamento giuridico
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attribuisce la generica capacitä di essere soggetto processuale tanto al cittadino

quanto allo straniero; ciö si ricava non solo dal complesso delle norme del sistema,
ma ben anche da esplicite norme ehe la detta capacitä presuppongono, come gli
art. 2, 4, 37 e 800 codice di proc. civile, l&apos;articolo 14 del R. D. 30 dicembre 1923,
n. 3282, sul gratuito patrocinio, l&apos;art. 280 della legge di guerra 8 luglio 1938,
n. 1415, per il quale gli stranieri, anche se sudditi di Stati nemici, conservano la

capacitä processuale attiva e passiva, e soprattutto l&apos;art. 10, 2 comma, della Costi-

tuzione, per il quale la condizione giuridica dello straniero e regolata dalla legge
in conformitä delle norme e dei trattati inter-nazionali.

Come piü appresso sara. dettagliatamente spiegato le norme internazionali sono

costituite, per lo piü, di una prassi costante, assurta a valore di legge. In modo

particolare per quanto riguarda la titolaritä del potere di azione (cioe la legittima-
zione processuale attiva) dello straniero, puö ritenersi ehe la norma sia contenuta

nel combinato disposto degli art. 16 disposizione di attuazione al codice civile, e

4 codice di proc. civile. Infatti, conferendo il primo la titolaritä dei diritti privati
allo straniero, e determinando il secondo i casi in cui uno straniero puo essere

convenuto dinanzi al giudice italiano senza distinguere se Pattore sia cittadino o

straniero, ne deriva, anche per il citato disposto della Carta costituzionale, ehe lo
straniero e titolare altresl del potere di azione. Tale potere e conferito anche alle

persone giuridiche straniere. Naturalmente, la capacitä di diritto processuale dello
straniero e regolata mediante una serie di norme per lo piü promananti da trattati

internazionali, in modo particolare, onde in materia si e venuto a creare uno ius

peculiare, al quale devesi di volta in volta attenere l&apos;interprete.
Nella fattispecie, va subito rilevato ehe e generalmente accolto in diritto inter-

nazionale e negli ordinamenti giuridici statali, il principio della esenzione della

giurisdizione degli Stati stranieri, dei Capi degli Stati stranieri, degli agenti diplo-
matici. Per quanto riguarda la prima categoria, ehe interessa il caso in esame, si
osserva ehe il problema della immunitä giurisdizionale degli Stati non si pone, o

per lo meno si pone soltanto in senso improprio, nei rapporti in cui lo Stato stra¬

niero appare come soggetto di diritto internazionale, e in rapporti in cui lo Stato

stesso appare come titolare della potestä di impero nelPordinamento di cui e por-
tatore. Di fronte a queste categorie di rapporti l&apos;ordinamento interno statuale
rimane del tutto estraneo; questo atteggiamento negativo risponde all&apos;interesse di
tutti gli Stati e l&apos;interesse e tutelato da una norma di diritto internazionale ehe
deriva dal principio del rispetto della indipendenza e della autonomia degli Stati
stranieri. Tale norma e stata accettata e fatta propria dal nostro ordinamento giu-
ridico mediante una sua norma di rinvio al diritto internazionale generale conte¬

nuta nell&apos;articolo 10 della Costituzione.

Sotto tale riflesso la immunitä giurisdizionale degli Stati stranieri va intesa nel
nostro ordinamento giuridico in senso assoluto, senza eccezioni di sorta. La ques-
tione della immunitä giurisdizionale, in senso proprio, si pone invece per gli Stati
stranieri in relazione a quella sfera di rapporti in cui essi appaiono come soggetti
di diritto (privato o pubblico) nel ostro ordinamento. La questione evidentemente
non puö essere risolta positivamente in base al principio par inter parent non habet

34 Z. ausl. off. R. u. VR., Bd. 16
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Imperium, poiche tale principio, indiscutibile se riferito allo Stato quale soggetto

di diritto internazionale, non puö essere applicato allo Stato in quanto assume la

veste di soggetto nell&apos;ordinamento giuridico di un altro Stato. In questo caso l&apos;eser-

cizio della giurisdizione e normale, poiche e principio generale degli ordinamenti

giuridici statuali ehe lo Stato esercita la giurisdizione in confronto di tutti indistin-

tamente i soggetti del proprio ordinamento. Pertanto, per escludere la giurisdizione,
bisognerebbe richiamarsi ad una esplicita e specifica norma eccezionale di diritto

internazionale accettata dal nostro ordinamento. Ora e indiscutibile ehe una tale

norma di carattere consuetudinario e avallata da atti e dichiarazioni di singoli Stati,

e esistita sino a tutto it secolo scorso; tale norma era determinata oltre ehe dal prin¬

cipio assolutistico cui si informava il concetto di Sovranitä, dalla difficoltä di

distinguere tra atti compiuti dallo Stato come titolare della potesta di impero nel

proprio ordinamento e atti compiuti dallo Stato come soggetto di questo ordina¬

mento; dalla difficolta di procedere ad esecuzione forzata contro gli Stati stranieri

e dal pericolo di turbare i buoni rapporti tra gli Stati interessati. Senonche con gli
sviluppi degli studi, ehe portavano dottrina e giurisprudenza a caratterizzare sem-

pre piü decisamente la natura giuridica degli atti suddetti, con l&apos;evolversi della

coscienza politica verso forme sempre piü strette di collaborazione internazionale,
con la tendenza ormai in pieno sviluppo verso forme associative federalistiche e

sovranazionali, si e ora pervenuti ad una prassi contraria, per cui mentre da un

lato puo affermarsi ehe la norma affermante la immunitä e crollata per desuetudine,
dall&apos;altro esistono concrete disposizioni (oltre a pronunce giurisdizionali di quasi
tutti i paesi), sia di carattere statuale ehe internazionale, le quali aflfermano la

sottoposizione degli Stati stranieri alia giurisdizione esterna (v. il decreto svizzero

12 luglio 1928, il D.-L. italiano 30 agosto 1925, convertito nella L. 15 luglio 1926,

n. 1263, la convenzione di Bruxelles 10 aprile 1926, ecc.). Tale principio e talmente

e generalmente accettato ehe, da una parte lo Stato italiano ha ritenuto, per ragioni
di Opportunita politica, di subordinare determinati atti cautelativi all&apos;autoriz-

zazione del Ministro della giustizia (art. 1, 1 comma, L. 15 luglio 1926, numero

1263), dall&apos;altro sono stati stipulati atti internazionali (v. la convenzione sui pri-
vilegi e le immunita delle istituzioni specializzate, adottate dalPAssemblea generale
delle Nazioni Unite il 21 novembre 1947, e resa esecutiva in Italia con la L.

24 luglio 1951, n. 1740, il protocollo sui privilegi e le immunitä del 18 aprile 1951,

reso esecutivo con L. 25 giugno 1952, n. 766, relativo alle immunita per le sole

misure esecutive e cautela?i per i beni appartenenti alia comunita Europea del

carbone e dell&apos;acciaio, ecc), in base ai quali lo Stato italiano e obbligato a con-

cedere l&apos;immunita giurisdizionale a determinati Enti internazionali. Pertanto, in

base alle considerazioni ehe precedono, devesi convenire ehe il Sovrano Militare

Ordine di Malta, poiche nella fattispecie assume la veste di soggetto dell&apos;ordina-

mento giuridico italiano, e soggetto alia giurisdizione dello Stato. Piü propriamente,
in ottemperanza alle norme di diritto processuale civile internazionale universal-

mente accettate dalla prassi e consacrate per quanto riguarda l&apos;ltalia nell&apos;art. 4,
n. 1 e 2 codice di proc. civile, lo Stato italiano ha giurisdizione nei confronti del

Sovrano Militare Ordine di Malta perche questi ha accettato la giurisdizione ita-
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liana e perche la domanda riguarda beni esistenti nel territorio della Repubblica.
L&apos;art. 4, n. 1, codice di proc. civile, poiche adotta, fra gli altri criteri anche quello
dell&apos;accettazione della giurisdizione, va interpretato in relazione all&apos;art. 37, 2

comma, dello stesso codice. Secondo il disposto di tale norma il difetto di giuris¬
dizione del giudice italiano e rilevato di ufficio in qualunque stato e grado del

processo relätivamente alle cause aventi per oggetto beni immobiliari situati all&apos;este-

ro; in ogni caso e rilevato d&apos;ufficio dal giudice se il convenuto e contumace e puo

essere rilevato dal convenuto costituito ehe non abbia accettato espressamente o

tacitamente la giurisdizione italiana. La dispösizione ehe impedisce al giudice di

rilevare il difetto di giurisdizione nella ipotesi di convenuto straniero costituito,
trova il suo fondamento nella considerazione ehe la mancata eccezione del conve¬

nuto e nella fattispecie reputata dal legislature come manifestazione tacita di accet-

tare la giurisdizione italiana. Nella causa in esame l&apos;accettazione della giurisdizione
da parte del Sovrano Militare Ordine di Malta risulta sia implicitamente per il

fatto ehe non e stata eccepita, sia da esplicita dichiarazione contenuta nelPatto di

appello (il Sovrano Militare Ordine di Malta spontaneamente si assoggetta alia

giurisdizione del magistrato italiano ).
Poste queste premesse, il Collegio procede all&apos;esame del primo motivo di appello,

ehe ha carattere assorbente, in quanto il suo accoglimento importa la dichiarazione
di nullita del giudizio di primo grado. Si rileva ehe, alia stregua dei principii su

esposti,nonpu6notificarsi la citazione in giudizio ad uno Stato estero con il sistema

previsto dall&apos;art. 142 codice di proc. civile, poiche vi si oppoiie un duplice motivo.

Infatti, l&apos;articolo citato non pud ehe riguardare le persone fisiche e giuridiche
distinte dallo Stato Sovrano, altrimenti non avrebbe senso la dizione Se il desti-

natario non ha residenza, dimora o domicilio nella Repubblica la quale per la
contraddiziohe ehe non lo consente, non puö riferirsi ad uno Stato Sovrano.

evidente infatti, ehe l&apos;ordinamento giuridico statuale non considera lo Stato estero

come persona ehe, eventualmente, possa avere residenza, dimora o domicilio

nell&apos;ambito del suo territorio giurisdizionale. La conferma di questa tesi, e data
dalla procedura disposta dall&apos;articolo 142 ehe per la sua natura eminentemente
autoritaria non concorda con la prassi internazionale in materia. d&apos;uopo notare,

infatti, ehe anche quando lo Stato estero assume la veste di soggetto dell&apos;ordina-

mento giuridico di altro Stato, non viene meno tra i due Stati il rispetto dovuto al

par inter pares. In base a tale principio la prassi internazionale ha stabilito una

speciale forma di notificazione degli atti riguardanti gli Stati Sovrani ehe si tro-

vino ad agire quali soggetti dell&apos;ordinamento giuridico. Il principio generale vuole
ehe ciascuno Stato sceglie la forma di notificazione ehe ritiene piu confacente alia

sua natura di Ente Sovrano: la prassi affermatasi stabilisce ehe la notificazione della

citazione nei confronti di uno Stato Sovrano viene effettuata attraverso i rispettivi
Ministeri degli esteri con uno speciale protocollo a cura dei rispettivi capi del
cerimoniale.

Il principio non soffre eccezioni nella fattispecie, anzi e da rilevare ehe tra la

Repubblica italiana il Sovrano Militare Ordine di Malta esistono normali rela-
zioni diplomatiche e per di piü precedenti specifici in materia di notificazione
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effettuati col sistema anzidetto. Ne a scalzare la tesi vale la osservazione ehe la

notifica, della quale in atti esiste copia fotostatica, riguarda un atto amministrativo

e non giurisdizionale, poiche la prassi internazionale in materia vige per ogni
specie di notifiche e nemmeno il richiamo all&apos;articolo 27 della legge, poiche la

prassi citata e divenuta norma del nostro ordinamento giuridico attraverso l&apos;art. 10,
in modo particolare 1 comma, della Costituzione della Repubblica. Quando ex

adverso si afferma ehe la prassi o la consuetudine e fonte di diritto internazionale

pubblico mai di diritto internazionale privato le cui fonti sono esclusivamente i

trattati o Pordinamento interno dello Stato si oblitera la citata disposizione della
Costituzione la quale appunto sancisce ehe l&apos;ordinamento giuridico italiano si con-
forma alle norme del diritto internazionale generalmente riconosciute. Mediante

queste disposizioni Pltalia ha accettato, come norme del proprio ordinamento giu¬
ridico, tutte le norme consuetudinarie di diritto internazionale generalmente rico¬

nosciute; tra queste norme, secondo la piu accreditata dottrina e giurisprudenza,
sono specialmente da annoverarsi quelle relative ai rapporti giurisdizionali e alle

immunitä. Nemmeno ha fondamento la osservazione della controparte, secondo la

quale la trasmissione degli atti a mezzo del Ministero degli esteri e stata eseguita
a norma dell&apos;art. 142 codice di proc. civile. Devesi, infatti, chiarire ehe per il

principio della paritä sovrana, la consuetudine internazionale vuole ehe gli atti

siano notificati agli Stati Sovrani attraverso il Ministero degli esteri, quale organo

intermediario, espressione di una sovranita. nei confronti dell&apos;altra: in base a tale

principio Patto di citazione deve essere consegnato al Ministero degli esteri il quale,
attraverso PUfficio del cerimoniale, ne cura la notifica al corrispondente Ministero

dell&apos;altro Stato. Tale procedura non puö confondersi con quella prevista dall&apos;art.

142 in cui Pazione del Pubblico ministero ha carattere autoritativo e perciö inam-

missibile in quanto lesiva del concetto di parka e reeiprocitä vigente tra Stati

Sovrani. Daile osservazioni ehe precedono deriva la nullita della notificazione della

citazione davanti al Pretore a norma dell&apos;art. 160 codice di proc. civile, poiche non

sono state osservate le disposizioni circa la persona alia quale deve o doveva essere

consegnata la copia e di conseguenza la nullita degli atti del processo e della sen-

tenza appellata (art. 159 codice di proc. civile). Pertanto, a norma degli art. 353

e 354 codice di proc. civile, le parti vanno rimesse davanti al primo giudice. -

Omissis.
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